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Les	raisons	de	guerres	autour	du	Golfe	sont	nombreuses,	à	la	fois	
économiques	et	religieuses.	Si	le	Proche-Orient	est	devenu	le	centre	
mondial	des	conflits	depuis	 la	 fin	de	 la	guerre	du	Vietnam,	 il	a	été	
aussi	un	marché	très	recherché	pour	les	vendeurs	d’armes.	En	effet,	
les	productions	d’armes	dans	la	région	sont	relativement	faibles,	ce	
qui	 accroît	 d’autant	 le	 potentiel	 des	 transferts	 internationaux	 des	
armes.	 Les	 pays	 du	 Golfe	 sont	 très	 actifs	 sur	 les	 marchés	
internationaux	 des	 armes,	 quatre	 d’entre	 eux	 (Irak,	 Arabie	
Saoudite,	 Syrie	 et	 Egypte)	 appartenant	 aux	 six	 plus	 grands	
importateurs	 au	 monde.	 	 L’afflux	 des	 armes	 sur	 une	 surface	
d’habitation	 très	 faible	 au	 regard	 de	 l’importance	 du	 monde,	 ne	
présage	pas	un	retour	vers	une	paix	imminente.		
	
The	 reasons	 for	 wars	 around	 the	 Gulf	 are	 numerous,	 both	
economic	and	religious.	If	the	Middle	East	has	become	the	world's	
center	of	conflict	since	the	end	of	the	Vietnam	War,	it	has	also	been	
a	 much	 sought-after	 market	 for	 arms	 dealers.	 Indeed,	 arms	
production	 in	 the	 region	 is	 relatively	 low,	 which	 increases	 the	
potential	 for	international	arms	transfers.	The	Gulf	states	are	very	
active	 in	 the	 international	 arms	markets,	with	 four	 of	 them	 (Iraq,	
Saudi	 Arabia,	 Syria	 and	 Egypt)	 being	 among	 the	 six	 largest	
importers	in	the	world.		The	influx	of	arms	into	a	very	small	area	of	
the	world	does	not	bode	well	for	an	imminent	return	to	peace.		
	
Arms	 imports,	 Middle	 East,	 armaments,	 National	 Defence,	 Arms	
Imports.	
Importations	 d’armes,	 armements,	 Proche-Orient,	 Défense	
Nationale	
	



	
	

A	 Vienne,	 en	 mars	 1989,	 le	 Ministre	 des	 Affaires	 Etrangères	
Shevardnadze	 indiquait	 qu’un	 processus	 de	 désarmement	 en	
Europe	ne	pouvait	concrètement	être	efficace,	dans	l’optique	d’une	
limitation	de	la	course	aux	armements,	sans	que	simultanément	un	
effort	comparable	soit	engagé	au	Proche-Orient.	Toute	cette	région	
constitue	un	formidable	potentiel	de	conflits	entre	Israël	et	les	pays	
arabes	ou	la	Syrie	et	l’Irak,		la	question	libanaise,	les	menaces	entre	
la	 Turquie	 et	 la	 Syrie,	 la	 haine	 entre	 l’Iran	 et	 l’Irak,	 avent	 en	
supplément	 les	problèmes	particuliers	des	peuples	palestiniens	et	
kurdes,	 sans	 oublier	 les	 guerres	 civiles	 potentielles	 face	 aux	
dictatures	internes	de	la	plupart	de	ces	pays.	Cependant,	ce	qui	est	
nouveau	 depuis	 le	 début	 des	 années	 1990,	 c’est	 la	 fin	 du	 clivage	
Est-Ouest,	 pays	 socialistes	 vs	 pays	 capitalistes.	 Certes,	 il	 existe	
toujours	 des	 convoitises	 sur	 une	 région	 qui	 produit	 une	 part	
importante	 du	 pétrole	 mondial,	 mais	 elles	 ne	 s’expriment	 plus	
selon	 les	 mêmes	 règles	 quasi	 manichéennes	 entretenues	 depuis	
Yalta	par	Moscou	et	Washington.	
Si	 le	 Proche-Orient	 est	 devenu	 le	 centre	 mondial	 des	 conflits	
depuis	la	fin	de	la	guerre	du	Vietnam,	il	a	été	aussi	un	marché	très	
recherché	 pour	 les	 vendeurs	 d’armes.	 En	 effet,	 les	 productions	
d’armes	 dans	 la	 région	 sont	 relativement	 faibles,	 ce	 qui	 accroît	
d’autant	le	potentiel	des	transferts	internationaux	des	armes.	
	

La	faiblesse	de	la	production	d’armes	du	Proche-Orient	
	
	 Les	 pays	 du	 Proche-Orient	 n’ont	 pas	 vraiment	 développé	
des	 industries	 d’armes	 performantes,	 à	 l’exception	 très	 notable	
d’Israël	et,	dans	une	moindre	mesure,	de	l’Egypte	(Tableau	1).		

	

	
	
	
	



Ce	qui	revient	à	dire	que	la	force		de	ses	armées	étaient	et	restent	
nécessairement	 dépendantes	 des	 importations	 d’armes.	 Pourtant,	
l’Irak	 tout	comme	 l’Iran,	ont	 toujours	eu	 l’ambition	de	développer	
une	forte	industrie	d’armement	nationale,	mais	englués	dans	leurs	
perpétuels	 conflits	 internes	 et	 externes,	 ils	 n’ont	 pas	 résisté	 aux	
contraintes	de	l’urgence.	Ils	ne	se	sont	que	très	occasionnellement	
donné	 les	 moyens	 de	 leurs	 ambitions.	 Cependant,	 les	 efforts	
industriels	d’armement	n’ont	pas	été	pour	autant	insignifiants,	avec	
l’aide	de		pays	et	industries	étrangers,	même	si	l’Irak	dénie	une	telle	
intervention	 dans	 ses	 fabrications	 nationales,	 notamment	
chimiques.	
	 L’Irak	 souhaite	 se	 doter	 d’une	 nouvelle	 génération	 de	
missiles	 à	 longue	 portée	 et	 de	 nombreuses	 industries	 étrangères	
britanniques,	 italiennes	 et	 françaises	 ont	 cherché	 à	 emporter	 le	
marché.	 Il	 n’en	 reste	pas	moins	que	 la	 production	nationale	 reste	
faible	 au	 regard	 des	 besoins	 exprimés	 par	 la	 demande	
gouvernementale.	 Le	 gouvernement	 iranien	 a	 commencé	 à	
produire	de	petites	armes	et	des	explosifs	dès	le	début	des	années	
1980.	 L’usine	 de	 munition	 de	 Parchin	 a	 maintenu	 son	 activité	
jusqu’à	 aujourd’hui	 en	 comptant	 principalement	 sur	 les	 forces	
iraniennes,	 manifestant	 ainsi	 la	 volonté	 des	 gouvernements	
successifs	 de	 maintenir	 une	 activité	 minimale	 nationale	 dans	 ce	
secteur.	Cependant,	pendant	très	longtemps	cette	production	a	été	
limitée	 aux	 petites	 armes	 d’artillerie	 et	 aux	 explosifs.	 Dans	 les	
années	 1970,	 le	 shah	 d’Iran	 a	 cherché	 –à	 faciliter	 le	 potentiel	 de	
maintenance	 et	 de	 réparation	 des	 avions	 importés.	 Cependant,	 si	
l’Irak	et	l’Iran	souhaitent	développer	leur	industrie	d’armement,	ils	
n’ont	 pas	 encore	 réussi	 à	 produire	 des	 systèmes	 guidés	
électroniquement,	même	si	leur	intention	est	de	le	faire,	en	incluant	
les	 missiles	 les	 plus	 sophistiqués.	 Ces	 programmes	 n’en	 sont	
toujours	pas	au	stade	de	la	production	à	grande	échelle,	les	efforts	
ayant	été	 limités	par	 la	guerre	entre	 les	deux	pays.	En	outre,	 leur	
endettement	rend	difficile	l’application	rapide	d’une	telle	politique.	
	 C’est	 sur	 ce	 point	 essentiel	 que	 leur	 politique	 concrète	
diffère	de	celle	d’Israël,	pays	soucieux	d’une	grande	 indépendance	
en	 matière	 d’armement,	 pour	 les	 raisons	 historiques	 que	 l’on	
connaît.	La	quasi	totalité	de	 la	production	des	matériels	de	guerre	
israélien	est	destinée	à	la	demande	publique	interne.	Ce	qui	ne	veut	
pas	 dire	 pour	 autant	 que	 cette	 industrie	 d’armement	 soit	
totalement	 autarcique,	 car	 il	 y	 a	 une	 étroite	 relation	 dans	 la	
conception	 et	 la	 fabrication	 des	 composants	 d’armements	



américains	 et	 israéliens.	 A	 court	 terme,	 Israël	 dispose	 d’un	 degré	
très	élevé	d’indépendance	de	la	production	de	ses	armes.	
Les	 industries	 d’armement	 égyptiennes	 ont	 une	 longue	 histoire,	
mais	en	ce	qui	concerne	les	armes	sophistiquées	leurs	tentatives	de	
production	 ont	 été	 généralement	 vouées	 à	 l’échec.	 C’est	 avec	
l’assemblage	et	 la	production	d’avions	et	hélicoptères	sous	 licence	
française	 (Alpha	 Jet,	 Gazelle,	 Puma)	 que	 cette	 industrie	 s’est	
développés,	en	allant	ainsi	à	l’encontre	de	la	politique	historique	de	
l’Egypte	en	faveur	de	la	fabrication	d’armes	nationales	originales.	
Même	si	l’Egypte	et	Israël	sont	aussi	des	exportateurs	d’armes,	le	
solde	des	échanges	dans	le	domaine	des	armements	est	largement	
déficitaire.	 Malgré	 les	 efforts	 de	 production	 nationale,	 le	 rapport	
entre	les	armes	produites	nationalement	et	les	armes	importées	n’a	
fait	 que	 décroître,	 du	 fait	 de	 l’augmentation	 de	 la	 demande	
d’armements	 efficaces	 nécessaires	 aux	 effort	 de	 défense	menacés	
par	l’instabilité	constante	de	la	région.	
	
L’importance	des	importations	dans	la	région	
	
L’importance	des	importations	d’armes	vers	le	Proche-Orient	par	
rapport	 aux	 autres	 pays	 du	 monde	 est	 considérable.	 Un	 faible	
nombre	 de	 pays	 se	 partagent	 la	 part	 principale	 des	 importations	
d’armes,	 parmi	 lesquels	 l’Inde,	 la	 Corée	 du	 Nord,	 la	
Tchécoslovaquie,	 le	 Japon,	 la	 Pologne,	 l’Espagne	 et	 des	 pays	 du	
Proche-Orient,	 notamment	 l’Irak,	 l’Egypte,	 l’Arabie	 Saoudite,	 la	
Syrie	et	la	Turquie	(Tableau	2)	

	
On	 peut	 donc	 constater	 que	 sur	 les	 six	 plus	 grands	 pays	
importateurs,	quatre	d’entre	elles	appartiennent	à	la	région,	malgré	
une	réduction	progressive	des	dépenses	engagées	dans	les	années	
1980,	 associées	 à	 l’existence	 d’une	 grande	 force	 militaire	
disponible,	ont	été	autant	de	facteurs	déterminants	conduisant	à	la	
guerre.	Dans	cette	région	et	avant	le	conflit	du	Koweït,	15.000	tanks	
et	 4500	 avions	 de	 combat	 étaient	 opérationnels,	 alors	même	 que	



les	 menaces	 de	 production	 d’armes	 chimiques	 et	 nucléaires	
devenaient	assez	pressantes	
	 Pendant	 la	 guerre	 Iran-Irak,	 les	 importations	 de	 ces	 deux	
pays	ont	 représenté	25%	de	 l’ensemble	des	 importations	d’armes	
des	 pays	 du	 tiers	 monde.	 L’URSS	 a	 vendu	 des	 armes	 aux	 deux	
belligérants,	 même	 si	 elle	 s’y	 est	 refusé	 pendant	 les	 18	 premiers	
mois	du	conflit.	Au	début,	 l’Iran	a	reçu	des	armes,	mais	peu	à	peu	
ses	 transferts	 ont	 été	 limités.	 Selon	 le	 SIPRI,	 l’Irak	 a	 reçu	 une	
grande	 quantité	 d’armes	 en	 provenance	 de	 l’URSS,	 France,	 RFA,	
Tchécoslovaquie,	Egypte,	Chine	et	Brésil.	
Ces	 chiffres	 ne	 recoupent	 pas	 exactement	 les	 informations	
fournies	par	l’Agence	des	Etats	Unies	de	contrôle	des	armements	et	
du	 désarmement	 (USADFA),	 mais	 elles	 confirment	 les	 grandes	
évolutions	des	importations	d’armes	dans	la	région	(Tableau	3).	
	

	
	 Selon	l’USACDA,	les	transferts	internationaux	d’armes	ont	décliné	
drastiquement	en	1987,	passant	de	56	à	49	milliards	de	dollars	de	
en	 1988.	 Pour	 la	 région	 du	 Proche-Orient,	 ces	 importations	
représentaient	 36,9	 %	 des	 exportations	 mondiales	 d’armes	 en	
1978	contre	30,8%	en	1988.	Depuis	1983,	 il	y	a	eu	une	réduction	
moyenne	de	8,3%	par	an	des	exportations	d’armes	en	direction	du	
Proche-Orient	;	 mais	 l’Irak	 est	 devenu	 le	 principal	 importateur	
(31%	 des	 importations	 d’armes	 en	 1988,	 contre	 25%	 et	 20%	
respectivement	 en	 1878	 et	 1980.	 On	 peut	 enfin	 constater	 que	
l’URSS	est	le	principal	exportateur	d’armes	avec	les	Etats-Unis	et	la	
France.	 Il	 est	 cependant	 à	 noter	 que	 la	 France,	 à	 laquelle	 il	 a	 été	
reproché	 ses	 ventes	 d’armes	 à	 l’Irak,	 a	 plus	 vendu	 d’armes	 à	
l’Arabie	Saoudite	qu’aux	belligérants.	



	 Ces	 dernières	 années,	 le	 Congrès	 américain	 a	 été	 plus	 vigilant	
dans	 les	 décisions	 d’exportation	 des	 armes	 dans	 cette	 région.	
Depuis	 1986,	 des	 ventes	 ont	 été	 refusées	 à	 Barhein,	 Jordanie,	
Koweït,	 Oman,	 Qatar,	 Arabie	 Saoudite	 ou	 Emirats	 Arabes	 Unis,	
même	si	en	1989,	cette	attitude	a	été	un	peu	assouplie.	
	

	
La	politique	américaine	a	été	cependant	plus	ouverte	pour	 Israël	
et	 l’Egypte,	quelques	prêts	sont	devenus	même	des	dons.	Pour	 les	
Soviétiques,	 les	 ventes	 d’armes	 ont	 constitué	 d’excellents	moyens	
pour	 obtenir	 d’indispensables	 devises.	 Les	 ventes	 d’armement	 au	
Koweït	et	à	 la	Syrie	ont	été	décidées,	alors	que	 les	relations	entre	
l’Iran	 et	 l’Irak	 connaissaient	 quelques	 difficultés.	 Les	 dettes	
accumulées	par	les	deux	pays,	malgré	leur	puissance	pétrolière	ont	
conduit	 l’URSS	 à	 considérer	 les	 possibilités	 de	 coopération	



régionale,	 mais	 la	 situation	 économique	 de	 l’URSS	 a	 limité	
considérablement	l’application	de	cette	politique.	
En	 Octobre	 1988,	 le	 Gulf	 Cooperation	 Council	 (Barheïn,	 Koweït,	
Oman,	Qatar,	Emirats	Arabes	Unis	et	Arabie	Saoudite)	 	 a	été	 créé,	
en	vue	de	développer	une	force	rapide	d’intervention	des	six	pays	
et	 d’acheter	 des	 équipements	 standardisés,	 améliorant	 ainsi	
l’interopérabilité	 des	 armes.	 Il	 s’agit,	 par	 ce	 canal,	 de	 réduire	 les	
coûts	d’achat	et	les	frais	de	maintenance.	Si	l’on	regarde	les	achats	
d’avions	de	ces	dernières	années,	on	est	frappé	par	la	diversité	de	
ces		
En	 même	 temps,	 l’Arab	 Cooperation	 Council	 (Egypte,	 Irak,	
Jordanie,	 Nord	 Yemen)	 fondée	 plus	 sur	 des	 intérêts	 nationaux	
qu’idéologiques,	se	proposait	d’éviter	la	dépendance	à	l’égard	d’une	
seule	 source	 d’approvisionnement	 et	 de	 réduire	 les	 dépenses	
d’achats	 d’armements.	 Ces	 pays	 ont	 toutefois	 de	 trop	 faibles	
industries	 d’armement	 pour	 envisager	 d’autres	 possibilités	 de	
coopération	 que	 celle	 d’acheter	 groupés.	 Dès	 le	 premier	 conflit,	
cette	coopération	a	éclaté,	l’Egypte	s’opposant	à	ses	anciens	alliés.		
	

	
	
Depuis	le	début	de	l’affaire	irako-koweitienne,	devenue	un	conflit	
majeur	 du	 monde	 industrialisé,	 il	 a	 souvent	 été	 fait	 état	 des	
importations	 d’armes	 en	 provenance	 de	 la	 France.	 Cette	 question	
est	 d’autant	 plus	 intéressante	 qu’elle	 remettait	 en	 cause,	 de	
manière	 systématique,	 la	 rationalité	 des	 décisions	 politiques	 et	
économiques	 des	 exportateurs	 d’armement,	 largement	 soutenus	
par	 leurs	 gouvernements	 respectifs.	 En	 effet,	 si	 les	 armes	 étaient	
vendues	 alternativement	 aux	 pays	 potentiellement	 ennemis,	 elles	
ne	 faisaient	 pas	 toujours	 l’objet	 d’un	 paiement.	 Dans	 ces	
conditions,,	 si	 les	 entreprises	 d’armement	 avaient	 intérêt	 à	
exporter	leurs	matériels,	assurées	qu’elles	étaient	d’un	financement	
de	 remplacement	 en	 cas	 de	 défaut	 des	 débiteurs,	 grâce	 à	 la	
COFACE,	 les	 autres	 exportateurs	 français	 étaient	 indirectement	
amenés	à	se	substituer	à	la	défaillance	de	l’importateur.	Si	l’Arabie	
Saoudite	était	en	mesure	de	payer	après	négociation	sur	la	qualité	
et	 	 le	 prix,	 il	 n’en	 allait	 pas	 de	même	 pour	 l’Irak,	 pays	 fortement	



endetté	par	 les	visées	 impérialistes	de	Saddam	Hussein	et	par	ses	
guerres	 contre	 l’Iran	 et	 les	 Kurdes.	 Les	 importations	 d’armes	 ont	
baissé,	mais	les	stocks	d’armes	sont	toujours	très	importants.	
Avec	 un	 endettement	 considérable	 et	 une	 économie	 vaccilante,	
disposant	 d’un	 stock	 d’armes	 difficile	 à	 renouveler	 à	 cause	 de	 la	
situation	économique	de	l’Irak.	Saddam	Hussein,	désireux	d’être	le	
héro	de	son	peuple	et	débiteur	des	banques	arabes,	s’est	résolu	au	
conflit	 contre	 un	 adversaire	 faiblement	 armé,	 très	 peu	 populaire	
dans	 les	 pays	 arabes.	 Toutes	 les	 conditions	 d’un	 conflit	 étaient	
réunies,	les	résolutions	des	Nations	Unies	et	l’application	des	Droits	
de	l’Homme	n’étant	pas	respectées	par	les	belligérants.	Les	grandes	
puissances	 se	 sont	 alors	 investie	 pour	 trouver	 une	 solution.	 Les	
grandes	puissances	se	sont	investies	elles-mêmes	d’une	mission	de	
maintien	 de	 l’ordre.	 Saddam	 Hussein	 pouvait	 s’attendre	 à	 une	
réaction	 diplomatique	 du	 monde	 développé,	 à	 condition	 que	 la	
faiblesse	 de	 la	 communauté	 internationale	 à	 l’encontre	 des	
entorses	 aux	 règles	 internationales	 perpétrées	 par	 Israël	 fasse	
l’objet	 d’e	 véritables	 sanctions	 à	 l’encontre	 d’un	 pays	 qui	 ne	
respecte	pas	 les	règles	 internationales.	L’intervention	massive	des	
Américains	 ne	 témoigne	 pas	 seulement	 	 d’une	 volonté	 de	
domination	 sur	 le	 marché	 du	 pétrole,	 elle	 marque	
incontestablement	 le	 renouveau	 de	 l’impérialisme	 américain,	
auquel	la	France	et	le	Royaume-Uni	se	sont	prêtés.		
La	 fin	de	ce	XXe	siècle	 redonnera	au	militaire	une	place	centrale	
que	 seule	 la	 force	 économique,	 encore	 bien	 vaillante,	 pourra	 lui	
contester.	
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